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Le ministère de la Sécu-
rité a rappelé, dans un 
communiqué, le 14 no-
vembre, l’interdiction 
formelle de l’importation, 
de la commercialisation, 
de la ...

A l’occasion de l’Africa 
Financial Industry Sum-
mit (AFIS) 2026 tenu à 
Luanda, en Angola, la 
Banque d’Investissement 
et de Développement de la 
CEDEAO ...
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Comment se fier aux ré-
ponses de l’intelligence 
artificielle sur le climat 
? Et comment mesurer 
l’empreinte ...

Le Groupe de la Banque 
africaine de développe-
ment et l'Agence française 
de développement renou-
vellent leur...

Dans un entretien interne 
diffusé auprès des salariés, 
des membres du directoire 
de Mercedes-Benz ont dé-
claré que le groupe allait 
examiner ...
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La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Entretien routier

Le Japon accorde un appuiLe Japon accorde un appui  
de 2,4 milliards FCFA au Togode 2,4 milliards FCFA au Togo
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Cinq filières retenues 
pour le futur centre de 
formation de la PIA

Industrie 

Le futur Centre d’excel-
lence de formation tech-
nique et professionnelle de 
la Plateforme industrielle 
d’Adétikopé (CEFTP-
PIA) ...
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Trois nouveaux instruments pour 
accélérer la transition écologique
Financements verts  ● ( Page 04) 

Mercedes-Benz 
suspend tout nouvel 
investissement 

La BIDC mobilise 
investisseurs et partenaires 
à l’AFIS 2026

La BAD et l'AFD 
renouvellent
leur partenariat 

Assurer une 
information climatique 
fiable à l’ère de l’IA 

Les pétards et feux d’artifice 
interdits sur toute l’étendue 
du territoire national  

COP31
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Afrique de l’Ouest

Fin d’année
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Aux décideurs ...
Construire des routes, c’est bien.
Savoir les entretenir, c’est encore mieux !

Il y a une tendance, dans nos politiques de développement, à célébrer les 
kilomètres de routes construits, les ponts inaugurés et les grands travaux 
d’infrastructures. Les images de chantiers achevés nourrissent les bilans, les 

discours et les ambitions. Pourtant, une question essentielle mérite davantage 
d’attention : que deviennent ces infrastructures quelques années après leur mise 
en service ? Car construire une route est une chose, garantir sa durabilité en est 
une autre. C’est précisément tout le sens du partenariat que viennent de sceller 
le Togo et le Japon autour du Centre régional de formation pour l’entretien routier 
(CERFER).
Le don de 615 millions de yens, soit environ 2,4 milliards de FCFA, accordé 
par Tokyo pour moderniser les équipements de cette institution régionale mérite 
d’être salué. Mais il serait réducteur de n’y voir qu’un simple appui financier ou 
matériel. Derrière cette enveloppe se dessine une vision plus stratégique du 
développement : investir dans les compétences, professionnaliser les métiers 
de l’entretien routier et faire de la préservation des infrastructures une priorité 
économique.
Le raisonnement est simple. Une route mal entretenue se dégrade, perd pro-
gressivement sa valeur économique et finit par coûter beaucoup plus cher à ré-
habiliter. Les conséquences dépassent largement le secteur des travaux publics 
: ralentissement des échanges commerciaux, hausse des coûts de transport, 
difficultés d’accès aux services sociaux, insécurité routière et perte de compéti-
tivité pour les entreprises. Pour un pays comme le Togo, dont l’ambition est de 
consolider sa position de plateforme logistique régionale, l’entretien du réseau 
routier ne peut donc être considéré comme une dépense secondaire. Il constitue 
un investissement productif.
C’est là que le CERFER prend toute son importance. Former des techniciens, 
des gestionnaires et des spécialistes capables d’assurer la maintenance des 
infrastructures, c’est anticiper les besoins de demain. C’est aussi répondre à 
une problématique qui dépasse les frontières togolaises. Les routes constituent 
des instruments d’intégration régionale. Leur qualité conditionne la fluidité des 
échanges entre les pays, particulièrement dans une Afrique de l’Ouest où les 
corridors routiers jouent un rôle déterminant dans la circulation des marchan-
dises.
En renforçant les capacités du CERFER, le Japon ne soutient donc pas unique-
ment le Togo. Il contribue à la constitution d'un vivier régional de compétences, 
susceptible de répondre aux besoins des pays francophones d'Afrique de l'Ouest. 
L'annonce d'un projet complémentaire de coopération technique avec le centre 
va d'ailleurs dans cette direction. La combinaison des équipements et du trans-
fert de savoir-faire pourrait donner à cette institution une nouvelle dimension.
Mais un financement, aussi important soit-il, ne garantit pas à lui seul la réussite 
d'une telle ambition. Le véritable défi commence après la signature des accords. 
Il faudra veiller à l'utilisation optimale des équipements, à leur maintenance, à 
l'actualisation des programmes de formation et surtout à l'adéquation entre les 
compétences enseignées et les besoins réels des entreprises et des administra-
tions. La pérennité du dispositif dépendra également de la capacité du CERFER 
à rayonner au-delà du Togo et à s'imposer comme un véritable centre d'excel-
lence régional.
L'État togolais a donc une responsabilité particulière dans la réussite de ce par-
tenariat. L'engagement en faveur d'infrastructures de qualité doit s'accompagner 
d'une politique cohérente de maintenance, de financement et de valorisation des 
ressources humaines. Trop souvent, l'entretien est le parent pauvre des poli-
tiques d'investissement public. Il est temps de changer cette approche.
Au fond, la coopération entre Lomé et Tokyo rappelle une vérité fondamentale 
: le développement ne se mesure pas seulement à ce que l'on construit, mais 
aussi à ce que l'on parvient à préserver. Une route qui dure est une route qui 
continue de produire de la richesse, de rapprocher les territoires et de faciliter 
les échanges.
Le véritable progrès n'est donc pas de multiplier les inaugurations, mais de faire 
en sorte que les infrastructures construites aujourd'hui restent utiles aux géné-
rations de demain. C'est à cette condition que les 2,4 milliards de FCFA investis 
dans le CERFER prendront toute leur valeur. Et c'est aussi à cette condition que 
le partenariat Togo-Japon pourra dépasser le cadre d'une coopération ponctuelle 
pour devenir un véritable levier de transformation économique régionale. M.T

Le Togo en chiffres

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

Financement 

La BAD et l'AFD renouvellent leur partenariat 
Le Groupe de la Banque africaine de développement et l'Agence française de 
développement renouvellent leur partenariat pour accélérer le financement des 
priorités de développement en Afrique.

 ● Vivien Atakpabem
 

Le Groupe de la 
Banque africaine 
de développement 

et l’Agence française de 
développement (AFD) 
franchissent une nouvelle 
étape dans leur partena-
riat avec la signature d’un 
protocole d’accord pour 
la période 2026-2031. 
Depuis 2021, leur coopé-
ration a permis de soutenir 
17 projets cofinancés dans 
14 pays africains. Avec 
ce nouvel accord, signé 
le 10 novembre en marge 
du Forum de Paris sur la 
paix, les deux institutions 
entendent renforcer leurs 
investissements conjoints 
en intervenant dès les pre-
mières étapes de l’élabora-
tion des projets et en coor-
donnant plus étroitement 
leur mise en œuvre. En 
identifiant conjointement 
les projets potentiels le 
plus tôt possible et en as-
sociant le financement à la 
préparation des projets, au 
conseil technique, au dia-
logue sur les politiques et 
au renforcement des capa-
cités, les deux institutions 
entendent constituer un 
portefeuille plus solide de 
projets et de programmes 
prêts à être financés. Elles 
ont également l'intention 
d'approfondir leur col-
laboration en matière de 
gestion de projets, de suivi 
et de transfert de connais-
sances. Le partenariat cou-
vrira plusieurs domaines 
prioritaires, articulés 
autour du développement 
des infrastructures liées à 
la transition énergétique, 
aux transports, à l’eau et 
à l’assainissement, à la 
connectivité régionale 

ainsi qu’à l’agriculture et 
l’industrie. Ce partenariat 
mettra fortement l’accent 
sur le développement du 
secteur privé, l’entrepre-
neuriat, l’accès au finance-
ment et la création d’em-
plois, en particulier pour 
les femmes et les jeunes. 
L’accord porte également 
sur les minéraux critiques, 
les produits pharmaceu-
tiques, les infrastructures 
numériques, la gouver-
nance des données et l’uti-
lisation responsable de 
l’intelligence artificielle, 
ainsi que sur la résilience 
climatique, la biodiver-
sité, la santé, l’éducation 
et la gouvernance.     « 
Le Forum de Paris pour 
la paix est le cadre idéal 
pour renouveler notre 
coopération avec l’AFD, 
a souligné le président du 
Groupe de la Banque, Dr 
Sidi Ould Tah. La paix et 
le développement vont de 
pair, et la mise en œuvre 
des priorités de l’Afrique 
nécessite une collabora-
tion étroite. La France 
accompagne le Groupe de 
la Banque dans cet effort 
depuis des décennies. En-
semble, nous continuerons 
à orienter les capitaux 
vers des infrastructures 
qui relient les marchés, 
renforcent les chaînes de 
valeur africaines et créent 
des emplois pour la jeu-
nesse du continent. » « Je 

suis ravi de franchir une 
nouvelle étape dans notre 
partenariat avec la Banque 
africaine de développe-
ment, principal parte-
naire financier de l’AFD 
en Afrique. Nous parta-
geons une même ambi-
tion : investir dans des 
projets qui répondent à la 
fois aux priorités des pays 
africains et aux intérêts de 
la France et de l’Europe. 
Ensemble, nous intensifie-
rons nos investissements 
dans les infrastructures 
stratégiques, notamment 
d’énergie et de transport, 
afin de soutenir le déve-
loppement industriel, la 
création d’emplois et la 
croissance économique », 
a déclaré Christophe Le-
courtier, directeur général 
du groupe AFD. Le nouvel 
accord prévoit en outre de 
renforcer la coopération 
en matière de financement 
mixte, de garanties, de 
financement catalytique 
et de financement carbone 
afin de mobiliser des res-
sources publiques et pri-
vées supplémentaires. Il 
s'agit notamment d'étudier 
les possibilités d'accès 
aux instruments financiers 
européens et aux plate-
formes de cofinancement 
qui rassemblent le Groupe 
de la Banque, les institu-
tions européennes et les 
partenaires africains. 

Image du jour
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Entretien routier

Le Japon accorde un appui de 2,4 milliards FCFA au Togo
Le Togo et le Japon renforcent leur coopération dans le domaine des infrastructures routières. À travers un don de 615 millions de yens, soit environ 2,4 milliards 
FCFA, Tokyo entend soutenir la modernisation des équipements du Centre régional de formation pour l’entretien routier (CERFER) et consolider les compétences 
techniques dans la sous-région ouest-africaine.

 ● Joël Yanclo
 

Le partenariat 
entre le Togo et 
le Japon franchit 

une nouvelle étape. Les 
deux pays ont procédé, 
jeudi 12 novembre 2026 
à Lomé, à la signature de 
l’Échange de Notes et 
de l’Accord de Don re-
latifs au Programme de 
Développement Écono-
mique et Social (PDES) 
2026. D’un montant de 
615 millions de yens 
japonais, soit environ 
2,4 milliards FCFA, ce 
financement est accor-
dé par l’Agence japo-
naise de coopération 
internationale (JICA). 
Il permettra de financer 
l’acquisition, le trans-
port et l’installation 
d’équipements destinés 
au Centre régional de 
formation pour l’entre-
tien routier (CERFER). 
L’objectif est de renfor-
cer les capacités péda-
gogiques, techniques et 
opérationnelles de cette 
institution régionale, 
qui forme les profes-
sionnels des métiers 
de l’entretien routier 
et des travaux publics. 
Pour KATO Koichi, 
Représentant résident 
de la JICA en Côte 
d’Ivoire, cet appui tra-
duit la volonté du Japon 
d’accompagner dura-
blement les efforts du 
Togo en matière de dé-
veloppement des infras-
tructures. « À travers 
la fourniture d’équipe-
ments modernes, nous 
espérons améliorer la 
qualité de la formation 
dispensée et contribuer 
au développement des 
compétences techniques 

nécessaires à l’entretien 
durable des infrastructures 
routières dans la sous-ré-
gion », a-t-il indiqué. Le 
responsable de la JICA 
a également annoncé le 
lancement prochain d’un 
projet de coopération 
technique consacré au 
renforcement des capa-
cités en entretien et ges-
tion routière dans les pays 
francophones d’Afrique 
de l’Ouest. Mis en œuvre 
avec le CERFER, ce pro-
jet fait déjà l’objet d’une 
première mission d’étude 
détaillée à Lomé. Sa 
combinaison avec le don 
permettra, selon lui, de 
consolider les capacités 
institutionnelles et tech-
niques du centre.

Coopération au ser-
vice de la connecti-

vité régionale

Prenant la parole à son 
tour, l’ambassadeur du 
Japon au Togo, avec rési-
dence à Abidjan, GOMA-
KUBO Junji, a souligné la 
portée régionale de cette 
initiative. Il s’agit notam-
ment d’améliorer l’état 
des routes et la fluidité 
du trafic en renforçant la 
formation des personnels 
chargés de leur entretien 
et de leur gestion, au Togo 
comme dans les autres 
pays d’Afrique de l’Ouest. 
Le diplomate a établi un 
lien entre ce programme 
et le projet de construction 
de la voie de contourne-
ment de Sokodé, soutenu 
par le Japon. Cette infras-
tructure vise à fluidifier 
la circulation autour du 
centre-ville, notamment 
au niveau de l’embranche-
ment des routes nationales 
n°1 et n°17, tout en amé-

liorant la sécurité routière 
et l’efficacité du corridor 
togolais. Pour GOMAKU-
BO Junji, ces initiatives 
s’inscrivent dans la vision 
du gouvernement togo-
lais, qui entend renforcer 
le réseau routier, stimuler 
la création d’emplois et 
consolider la position du 
pays comme plateforme 
logistique régionale. Il a 
également rappelé que la 
coopération entre les deux 
pays dépasse le seul cadre 
économique. Les Togo-
Japan Days, organisés en 
juin dernier à Lomé, avec 
notamment des projec-
tions de films japonais, 
une compétition de judo, 
une exposition consacrée 
aux estampes d’Hokusai 
et des activités autour de 
la gastronomie japonaise, 
illustrent cette volonté 
de renforcer les échanges 

culturels. « Le Japon est 
conscient que la stabilité 
politique et sociale ainsi 
que le développement 
économique du Togo 
contribuent à la paix et 
au développement de la 
région de l’Afrique de 
l’Ouest, et entend conti-
nuer à vous apporter son 
soutien », a-t-il affirmé.

Investissement 
dans le capital 

humain et la dura-
bilité

Au nom du gouverne-
ment togolais, le ministre 
des Finances et du Bud-
get, Essowè Georges 
BARCOLA, a salué un 
nouvel acte témoignant 
de la solidité des relations 
d’amitié et de coopéra-
tion entre Lomé et Tokyo. 
Il a notamment souligné 
la convergence de vues 

entre les deux pays au-
tour du développement 
économique et de la re-
cherche de la paix. Ins-
crivant cet appui dans 
la nouvelle feuille de 
route gouvernementale 
2026-2031, le ministre 
a rappelé le rôle stra-
tégique des infrastruc-
tures routières dans le 
désenclavement des ter-
ritoires, la dynamisation 
des échanges commer-
ciaux, la mobilité des 
personnes et des biens 
ainsi que le renforce-
ment de la compétitivité 
économique. Il a toute-
fois insisté sur un enjeu 
souvent moins visible 
que la construction des 
routes : leur entretien. 
« La performance des 
infrastructures ne dé-
pend pas uniquement de 
leur construction. Elle 
repose également sur 
notre capacité collec-
tive à assurer leur entre-
tien régulier, leur pré-
servation et leur gestion 
efficace », a-t-il souli-
gné. Pour le ministre, 
le financement japonais 
va donc bien au-delà de 
la fourniture d’équipe-
ments. Il constitue un 
investissement dans le 
capital humain, le trans-
fert de compétences et 
la pérennité des infras-
tructures routières. Il a, 
dans cette perspective, 
invité les ministères 
concernés et les res-
ponsables du CERFER 
à garantir une mise en 
œuvre diligente, rigou-
reuse et transparente du 
programme, afin d'assu-
rer une utilisation opti-
male des ressources et 
une gestion durable des 
équipements. Au-delà 
de l'enveloppe finan-
cière, l'accord signé à 
Lomé traduit ainsi une 
ambition commune : 
faire de la formation et 
de la maîtrise des tech-
niques d'entretien rou-
tier des leviers de déve-
loppement pour le Togo 
et l'Afrique de l'Ouest 
francophone. Pour les 
deux partenaires, l'en-
jeu n'est plus seulement 
de construire des routes, 
mais aussi de disposer 
des compétences néces-
saires pour les préserver 
durablement.
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Financements verts

Trois nouveaux instruments pour accélérer la transition écologique
À la COP31, organisée à Antalya en Turquie, le Togo a dévoilé, le 12 novembre 
2026, trois initiatives destinées à renforcer son action climatique. Le Togo Green 
Fund, le registre carbone national et le programme Togo Zéro Déchet ambitionnent 
de mobiliser des financements verts, de mieux suivre les émissions et de promou-
voir l’économie circulaire.

 ● Wilson Lawson
 

Trois instruments 
pour structurer 
l’action clima-

tique. Le Togo entend 
franchir un nouveau cap 
dans sa politique environ-
nementale. En marge de 
la 31ᵉ Conférence des Par-
ties sur les changements 
climatiques (COP31), le 
gouvernement a procédé, 
le 12 novembre 2026 à 
Antalya, au lancement de 
trois initiatives majeures 
pour accélérer la transi-
tion écologique du pays. 
Ces nouveaux dispositifs 
répondent à un triple ob-
jectif : renforcer la mobi-
lisation des financements 
climatiques, améliorer le 
suivi des engagements de 
réduction des émissions 
de gaz à effet de serre 
et encourager des pra-
tiques de production et de 
consommation plus res-
ponsables. Première ini-
tiative dévoilée, le Togo 
Green Fund est un méca-
nisme national destiné à 
mobiliser, gérer et orienter 
les ressources financières 
vers les projets environ-
nementaux et climatiques. 
Il doit notamment faci-
liter le financement des 
initiatives portées par les 
acteurs publics et privés, 
tout en améliorant l'accès 
du pays aux ressources in-
ternationales, notamment 
celles du Fonds vert pour 
le climat. Ce mécanisme 
ouvre également des pers-
pectives pour le dévelop-
pement de solutions inno-
vantes de financement, 
à l'image du marché du 
carbone. 

Un registre carbone 
pour renforcer la 

transparence

Deuxième dispositif lan-
cé, le registre carbone 
national constitue un 

nouvel outil de gouver-
nance climatique. Déve-
loppée conformément aux 
dispositions de l'Accord 
de Paris, cette plateforme 
numérique permettra de 
centraliser les informations 
relatives aux initiatives de 
réduction des émissions 
de gaz à effet de serre. Au-
delà du suivi des efforts 
nationaux, le registre doit 
contribuer à améliorer la 
transparence et la traçabili-
té des actions climatiques. 
Il constitue également un 
levier pour mieux valori-
ser les résultats obtenus par 
le pays dans la réduction 
de son empreinte carbone. 
Dans un contexte où les 
financements climatiques 
accordent une importance 
croissante à la mesure des 
résultats et à la transpa-
rence des projets, cet ins-
trument pourrait renforcer 
la crédibilité du Togo au-
près des partenaires inter-
nationaux.

Togo Zéro Déchet 
mise sur l'économie 

circulaire

La troisième initiative, 
baptisée Togo Zéro Déchet, 
s'inscrit dans le prolonge-
ment du Forum africain 
des territoires Zéro Déchet 
organisé à Kpalimé en oc-
tobre 2026. Le programme 
ambitionne de transformer 
progressivement les modes 
de gestion des déchets en 
privilégiant leur réduc-
tion, leur valorisation et 
leur réutilisation. Il entend 

également stimuler 
l'économie circulaire, 
encourager l'innovation 
et favoriser l'émergence 
d'un entrepreneuriat 
vert. Sa mise en œuvre 
reposera notamment sur 
l'expérimentation de 
territoires pilotes. Ces 
espaces serviront de la-
boratoires pour tester et 
démontrer des solutions 
concrètes de gestion res-
ponsable des déchets. 
L'ambition est double 
: améliorer le cadre de 
vie des populations et 
créer de nouvelles op-
portunités économiques 
au niveau local. Cette 
approche permet ainsi 
de faire de la gestion des 
déchets non seulement 
un enjeu environnemen-
tal, mais aussi un levier 
de création d'activités et 
d'emplois.

Le gouvernement 
appelle à une mo-
bilisation collective

Lors de la cérémonie de 
lancement, le ministre 
de l'Environnement, des 
Ressources forestières, 
de la Protection côtière 
et du Changement clima-
tique a présenté ces trois 
initiatives comme une 
nouvelle étape dans l'en-
gagement du Togo face 
aux défis climatiques. Il 
a insisté sur la nécessité 
d'une mobilisation de 
l'ensemble des acteurs, 
rappelant que le pays ne 
saurait relever seul les 
défis liés aux change-
ments climatiques. Les 
partenaires techniques et 
financiers, les investis-
seurs, les organisations 
de la société civile et le 
secteur privé sont ainsi 
appelés à accompagner 
cette dynamique. Leur 
implication sera déter-
minante pour assurer le 
financement, la mise en 
œuvre et la pérennité des 
différents dispositifs. 

Industrie 

Cinq filières retenues pour le futur centre de formation de la PIA
Le futur Centre d’excellence de formation technique et professionnelle de la Pla-
teforme industrielle d’Adétikopé (CEFTP-PIA) proposera des formations dans cinq 
filières stratégiques. Les référentiels de compétences et de certification sont en cours 
de validation pour adapter les enseignements aux besoins des entreprises et du mar-
ché de l’emploi.

 ● Junior Aredola
 

Le Togo poursuit les 
préparatifs en vue 
de l’ouverture de 

son futur Centre d’excel-
lence de formation tech-
nique et professionnelle de 
la Plateforme industrielle 
d’Adétikopé (CEFTP-PIA). 
Cinq domaines ont été rete-
nus pour accueillir les pre-
mières formations : le tex-
tile, l’agroalimentaire, la 
maintenance industrielle, le 
transport, la logistique et la 
manutention, ainsi que l’as-
surance qualité. Ce choix 
repose sur une analyse des 
besoins exprimés par les 
entreprises installées sur 
la Plateforme industrielle 
d’Adétikopé (PIA), mais 
également sur les attentes 
du tissu économique natio-
nal et régional. À travers ces 
filières, le futur centre en-
tend répondre aux besoins 
en main-d’œuvre qualifiée 
des unités industrielles et 
des activités connexes. 
L'ambition est de rappro-
cher davantage la formation 
professionnelle des réalités 
du monde du travail, dans 
un contexte où l'industria-
lisation exige des compé-
tences techniques adaptées 
et immédiatement mobili-
sables.

Des référentiels pour 
adapter les forma-

tions aux entreprises

La définition des contenus 
pédagogiques constitue 
désormais une étape im-
portante des préparatifs. 
Dans cette perspective, le 
ministère de l’Éducation 
nationale a organisé, la 
semaine dernière à Lomé, 
un atelier de validation 
technique des Référen-
tiels Emploi-Activités-
Compétences (REAC) et 
des Référentiels de Certi-
fication (RC). Les partici-
pants ont procédé à l'exa-
men et à la consolidation 
de ces documents qui 
serviront de socle à l'éla-
boration des programmes 
de formation. Les REAC 
permettent de décrire les 
activités professionnelles 
propres à chaque métier 
ainsi que les compétences 
nécessaires pour les exer-
cer. Les référentiels de 
certification, quant à eux, 
déterminent les compé-
tences qui devront être 
évaluées pour l'obtention 
des certifications profes-
sionnelles. Cette étape 
vise à garantir une meil-
leure cohérence entre les 
qualifications délivrées 
par le centre et les exi-
gences des postes de tra-
vail dans les entreprises.

Une formation 
construite à partir 
des réalités du ter-

rain

L'élaboration de ces réfé-
rentiels s'appuie sur plu-
sieurs travaux conduits 
au cours des dernières 
années. Ceux-ci com-
prennent notamment une 
enquête sur les emplois 
et les compétences, des 
visites d'entreprises, des 
analyses de situations de 
travail ainsi que la mobi-
lisation de groupes secto-
riels. Cette démarche parti-
cipative permet de prendre 
en compte les besoins 
concrets des employeurs et 
les évolutions des métiers 
concernés. Elle doit éga-
lement contribuer à limi-
ter les décalages entre les 
compétences acquises en 
formation et celles effecti-
vement recherchées sur le 
marché du travail. L'objec-
tif est de disposer, avant le 
démarrage des enseigne-
ments, de programmes 
suffisamment adaptés aux 
réalités des entreprises et 
aux perspectives de déve-
loppement des secteurs 
ciblés.

Togo

Les travaux de construction de 56 mini-réseaux solaires programmés en 2027 
Au Togo, les travaux de construction de 56 mini-réseaux solaires devraient démarrer 
en 2027. L'annonce figure dans le projet de budget-programme, qui inscrit ces tra-
vaux parmi les actions opérationnelles prévues pour le prochain exercice budgétaire.

Cette programmation 
marque une nou-
velle étape dans le 

processus d'électrification 
des localités rurales rete-
nues pour bénéficier de ces 
équipements. Les 56 loca-
lités avaient déjà fait l'objet 
d'une sélection antérieure, 
dans le cadre du projet 
d'électrification rurale par 
mini-réseaux solaires. Le 
projet, porté par l'Agence 
togolaise d'électrification 
rurale et des énergies renou-
velables (AT2ER), prévoit 
l'installation de petites cen-
trales solaires associées à 
des batteries de stockage et à 
des réseaux de distribution. 

Ces équipements doivent 
produire localement de 
l'électricité et en distri-
buer aux ménages et aux 
autres usagers des loca-
lités concernées. Notons 
que le projet avait initia-
lement été conçu pour 
électrifier 317 localités. 
Son périmètre a ensuite 
été revu, avec la sélec-
tion de 56 localités repré-
sentant près de 19.000 
ménages potentiels. L’ini-
tiative vient compléter 

d'autres actions engagées 
par le gouvernement pour 
étendre l'accès à l'élec-
tricité, parmi lesquelles 
le Fonds Tinga, le projet 
de 50.000 lampadaires 
solaires intelligents ou 
encore le Projet d'exten-
sion du réseau électrique 
dans les centres urbains au 
Togo (PERECUT). À tra-
vers ces différents dispo-
sitifs, le pays poursuit son 
objectif d'accès universel 
à l'électricité à l'horizon 
2030. Le taux national 
d'électrification, qui était 
de 70 % en 2024, est passé 
à 75 % en 2025.

(Togo Officiel) 
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Afrique de l’Ouest

La BIDC mobilise investisseurs et partenaires à l’AFIS 2026
A l’occasion de l’Africa Financial Industry Summit (AFIS) 2026 tenu à Luanda, en 
Angola, la Banque d’Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC) a 
organisé un side event placé sous le thème « Une feuille de route pour la transfor-
mation : la BIDC au cœur de la prochaine étape du développement de l’Afrique de 
l’Ouest ». 

 ● Nicole Esso
 

Cette rencontre a 
réuni des investis-
seurs, des institu-

tions financières, des par-
tenaires au développement 
ainsi que des représentants 
du secteur privé afin d’ex-
plorer les voies et moyens 
d’accélérer la transfor-
mation économique de 
l’Afrique de l’Ouest et de 
renforcer l’attractivité de 
la région en tant que des-
tination privilégiée pour 
l’investissement. Les dis-
cussions ont mis en évi-
dence un large consensus 
sur le fait que l’Afrique 
de l’Ouest dispose d’im-
portantes opportunités 
et d’un potentiel encore 
largement inexploité. Le 
principal défi consiste dé-
sormais à transformer ces 
atouts en investissements 
bancables, en projets à 
fort impact et en béné-
fices socio-économiques 
tangibles pour les popula-
tions. Les participants ont 
souligné la nécessité de 
mobiliser des ressources 
financières à la hauteur 
des ambitions de la région, 
de renforcer le rôle du sec-
teur privé et des partena-
riats stratégiques en tant 
que moteurs de l’investis-
sement, de développer des 
solutions de financement 
innovantes et de promou-
voir une croissance du-
rable capable de renforcer 
la résilience des écono-
mies ouest-africaines face 
aux défis économiques, 
climatiques et géopoli-
tiques. Représentant Dr 

George Agyekum Donkor, 
Président de la BIDC et de 
son Conseil d’Administra-
tion, Dr MacDonald Saye 
Goanue, Coordonnateur 
de la Vice-Présidence en 
charge des Opérations, a 
souligné que l’Afrique de 
l’Ouest dispose de toutes 
les ressources nécessaires 
pour devenir l’un des 
principaux pôles de crois-
sance du continent, ce qui 
n’est pas encore le cas au-
jourd’hui. Il a rappelé que 
la responsabilité collective 
des acteurs du développe-
ment est de convertir ce 
potentiel en projets ban-
cables, en investissements 
à fort impact et en oppor-
tunités durables pour les 
populations de la région. 
Dr Goanue a également 
indiqué qu’à travers sa 
Stratégie GRO (Crois-
sance, Résilience et Opti-
misation) 2026-2030, la 
BIDC entend intensifier la 
mobilisation de capitaux, 
renforcer les partenariats 
stratégiques et accélérer 
le financement des projets 
de transformation à travers 

l’Afrique de l’Ouest. Cette 
stratégie, qui orientera 
l’action de la Banque au 
cours des cinq prochaines 
années, vise à renforcer sa 
capacité financière, élar-
gir sa base de partenaires, 
accroître la participation 
du secteur privé et soute-
nir des investissements à 
fort impact dans des sec-
teurs clés du développe-
ment régional. À travers 
cette initiative, la BIDC a 
réaffirmé son engagement 
à fédérer capitaux, exper-
tise et partenariats au ser-
vice des priorités de déve-
loppement de l’Afrique 
de l’Ouest. La Banque 
demeure résolument 
engagée en faveur de la 
construction d’une région 
plus intégrée, plus rési-
liente et plus prospère, où 
le potentiel économique 
se traduit concrètement 
par la création d’emplois, 
une croissance durable et 
une amélioration tangible 
des conditions de vie des 
populations de la Com-
munauté.

Commerce international 

NSIA Banque CI accompagne les PME pour sécuriser leurs opérations 
Dans un contexte où les entreprises ivoiriennes développent de plus en plus leurs 
activités à l'international, les besoins en solutions de sécurisation des transactions 
et de financement des échanges ne cessent de croître. Importer des marchandises, 
exporter sa production ou répondre à un appel d'offres international implique de 
maîtriser des risques financiers et commerciaux qui peuvent freiner le développe-
ment des PME.

Pour répondre à 
ces enjeux, NSIA 
Banque Côte 

d'Ivoire renforce l'accom-
pagnement des entreprises 
à travers son offre Trade 
Finance, qui leur permet 
de sécuriser leurs opéra-
tions et de faciliter leurs 
échanges commerciaux. 
Le crédit documentaire 
garantit au fournisseur le 
paiement de sa créance 
dès lors que les documents 
prévus au contrat sont pré-
sentés conformément aux 
conditions convenues, 
tout en apportant à l'im-
portateur les garanties né-
cessaires sur l'expédition 
de la marchandise. Pour 
les entreprises qui entre-
tiennent déjà une relation 
commerciale de confiance 
avec leurs partenaires, 
la remise documentaire 
constitue une solution plus 
souple pour encadrer la re-
mise des documents contre 
paiement ou acceptation 
des conditions convenues. 
NSIA Banque accom-
pagne également les entre-
prises dans la réalisation 
de leurs marchés grâce à 
son Programme Cautions 
Marchés, qui permet de 
financer jusqu'à 300 mil-
lions de FCFA par dossier 
les cautions de soumis-
sion, de bonne exécution, 
de restitution d'avance de 
démarrage et de retenue 
de garantie. « Les diri-
geants que nous accom-
pagnons maîtrisent leur 
activité et savent dévelop-
per des relations commer-
ciales à l'international. Les 

principaux défis portent 
souvent sur la sécurisation 
des paiements, la gestion 
des garanties bancaires 
ou la préservation de leur 
trésorerie. À travers nos 
solutions Trade Finance, 
nous mettons à leur dis-
position des outils qui leur 
permettent de développer 
leurs échanges avec da-
vantage de confiance et de 
sérénité. Notre ambition 
est de rendre ces solutions 
accessibles aux PME, qui 
constituent un moteur 
essentiel de la croissance 
économique de notre 
pays. » Mme Carine DO-
MORAUD, Directrice des 
Petites et Moyennes En-
treprises – NSIA Banque 
Côte d'Ivoire

À propos de NSIA 
Banque Côte 

d'Ivoire 

NSIA Banque Côte 
d'Ivoire, désormais déte-
nue par NSIA Holding 
Financière (NHF), com-
pagnie financière dédiée 
au pilotage et au dévelop-
pement du pôle bancaire 
du Groupe NSIA, s'inscrit 
dans une nouvelle dyna-
mique stratégique visant 
à renforcer son rôle dans 
le financement de l'écono-
mie ivoirienne. Acteur de 
référence du secteur ban-

caire, la Banque accom-
pagne particuliers, PME 
et entreprises à travers une 
offre innovante et adap-
tée, portée par un réseau 
de plus de 80 points de 
vente, plus de 120 auto-
mates et un bureau de re-
présentation à Paris dédié 
à la diaspora. Engagée aux 
côtés des entreprises et 
des PME, NSIA Banque 
CI contribue activement 
au financement de projets 
structurants et à la trans-
formation du tissu écono-
mique. Son engagement 
en faveur des PME a été 
distingué à deux reprises 
lors du programme « La 
Finance s'engage », avec 
le Prix de l'Innovation en 
2024 et le Prix spécial du 
jury, présidé par l'IFC, en 
2025. La Banque a éga-
lement été récompensée 
par plusieurs distinctions 
majeures, dont le Prix 
d'Excellence du Meilleur 
Établissement du secteur 
financier et celui de la 
Meilleure Banque Teneur 
de Compte et Conserva-
teur (BRVM). Signataire 
du Global Compact des 
Nations Unies, NSIA 
Banque CI inscrit son 
action dans une démarche 
responsable, en faveur 
d'une croissance durable, 
inclusive et à fort impact.

(NSIA BANQUE) 

Produits pharmaceutiques

Le russe Pharmasyntez veut étendre sa présence en Afrique 
La plupart des pays africains restent fortement dépendants des importations de médicaments, en raison notamment de capacités de production locales encore limitées. 
Cette situation attire de nouveaux industriels étrangers, dont plusieurs groupes russes, qui cherchent à renforcer leur présence commerciale sur le continent.

Un peu plus d’un an 
après avoir obtenu 
les premières cer-

tifications nécessaires à 
l’exportation de ses pro-
duits pharmaceutiques 
vers un marché africain, 
le groupe russe Pharma-
syntez entend intensifier 
ses activités sur le conti-
nent. Le 2 novembre 2026, 
l'entreprise a indiqué avoir 
organisé, en marge du 
sommet Russie-Afrique 
tenu les 28 et 29 octobre 

à Moscou, une série de 
rencontres avec des par-
tenaires africains au cours 
desquelles il a discuté 
des perspectives de coo-
pération et de la mise en 
œuvre de nouveaux projets 
communs. La Libye est, 

à ce jour, le seul marché 
africain dont l’approvi-
sionnement par Pharma-
syntez est explicitement 
confirmé par le groupe. 
En mars 2025, deux de ses 
usines, situées à Irkoutsk 
et à Tioumen, ont obtenu 

des certifications GMP 
délivrées par les auto-
rités libyennes, ouvrant 
la voie aux livraisons. « 
L’Afrique constitue une 
orientation stratégique 
pour notre développement 
international. […] Nous 
fournissons déjà des pro-
duits au marché africain, 
développons notre porte-
feuille d’enregistrements 
et explorons de nouvelles 
opportunités de collabora-
tion avec des partenaires 

publics et commerciaux. 
Nous percevons un poten-
tiel considérable pour le 
développement futur du 
marché pharmaceutique 
du continent », a déclaré 
Nikita Punia, vice-pré-
sident chargé des activités 
commerciales du groupe, 
dans des propos rapportés 
par le média pharmaceu-
tique russe Pharmvestnik. 
Selon le responsable, le 
groupe mise sur l’enre-
gistrement de ses médica-

ments dans les pays ciblés, 
la participation aux appels 
d’offres publics et le déve-
loppement de partenariats 
avec des distributeurs et 
des acteurs locaux. Il étu-
die également la possibi-
lité de livrer directement 
les acheteurs gouverne-
mentaux afin de diversifier 
ses circuits de commercia-
lisation et de faciliter son 
accès à de nouveaux mar-
chés. 

Avec Agence Ecofin
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BRVM COMPOSITE 521,88

Variation Jour 0,22 %

Variation annuelle 50,94 %

BRVM PRESTIGE 194,97

Variation Jour 0,13 %

Variation annuelle 35,16 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits)   20 465 705 243 788 0,22 %

Volume échangé (Actions & Droits)      957 592 -71,82 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits)    1 578 873 396 -52,56 %

Nombre de titres transigés       46 0,00 %

Nombre de titres en hausse       10 -60,00 %

Nombre de titres en baisse       26 85,71 %

Nombre de titres inchangés       10 42,86 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)   13 444 438 836 763 -0,19 %

Volume échangé       986 -31,86 %

Valeur transigée (FCFA)     9 593 014 -25,68 %

Nombre de titres transigés       13 0,00 %

Nombre de titres en hausse       1 -66,67 %

Nombre de titres en baisse       1

Nombre de titres inchangés       11 10,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NEI-CEDA CI (NEIC)    1 980 7,03 % 65,00 %

ERIUM CI (Ex AIR LIQUIDE CI) (SIVC)    1 800 6,51 % 13,92 %

SONATEL SN (SNTS)    4 150 3,75 % 58,88 %

CFAO MOTORS CI (CFAC)    1 295 3,19 % -9,44 %

BICI CI (BICC)    32 900 2,81 % 69,20 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SUCRIVOIRE (SCRC)    1 595 -7,27 % 50,47 %

AFRICA GLOBAL LOGISTICS CI (SDSC)    2 730 -6,83 % 80,20 %

BERNABE CI (BNBC)    1 795 -5,28 % 27,30 %

PALM CI (PALC)    7 600 -5,00 % -6,17 %

CIE CI (CIEC)    4 950 -4,81 % 109,75 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 144,77 2,00 % 52,55 %     108 263    448 649 575 13,85

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 171,53 1,67 % -0,86 %     22 309    47 546 375  38,03

BRVM - SERVICES FINANCIERS 17 237,91 -0,92 % 63,11 %     714 932    653 874 261 16,01

BRVM - CONSOMMATION DE BASE     ���� 9 260,22 0,26 % 20,43 %     79 428    307 168 295  12,53

BRVM - INDUSTRIELS 6 200,90 -3,63 % 51,82 %     10 768    23 645 975 133,61

BRVM - ENERGIE 4 164,33 -1,18 % 48,17 %     14 462    55 485 335 18,09

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 222,82 -3,92 % 110,41 %     7 430    42 503 580 20,47

INDICES SECTORIELS

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché     ���� 16,93

Taux de rendement moyen du marché 6,75

Taux de rentabilité moyen du marché 6,12

Nombre de sociétés cotées 48

Nombre de lignes obligataires 210

Volume moyen annuel par séance 1 923 867,00

Valeur moyenne annuelle par séance 3 073 463 636,89

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 29,70

Ratio moyen de satisfaction 54,25

Ratio moyen de tendance 182,65

Ratio moyen de couverture 54,75

Taux de rotation moyen du marché 0,09

Prime de risque du marché 0,16

Nombre de SGI participantes 37

lundi 9 novembre 2026 N° 213

BRVM 30 252,36

Variation Jour 0,23 %

Variation annuelle 51,80 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 12 194,97 0,13 % 35,16 %     150 211    968 895 855 13,94

BRVM-PRINCIPAL     ���� 36 363,20 -0,55 % 66,87 %     807 381    609 977 541 21,25

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICE TOTAL RETURN

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM – COMPOSITE TOTAL RETURN     ���� 48 210,31 0,22 % 57,96 %     957 592   1 578 873 396 16,93

1
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Allemagne

Mercedes-Benz suspend tout nouvel investissement 
Dans un entretien interne diffusé auprès des salariés, des membres du directoire de 
Mercedes-Benz ont déclaré que le groupe allait examiner l'option de fermetures 
d'usines en Allemagne. Le géant de l'automobile en crise Mercedes-Benz a annoncé 
jeudi envisager la fermeture d'usines en Allemagne et suspendre tout nouvel inves-
tissement dans le pays, estimant devoir réduire drastiquement ses coûts de produc-
tion face à la concurrence chinoise de plus en plus intense. 

Dans un entretien 
diffusé en interne 
auprès des sala-

riés, la membre du direc-
toire Britta Seeger a jugé 
nécessaire "d'examiner de 
manière plus concrète" 
l'option de fermetures 
de sites de production. 
Confronté à un net recul 
de ses ventes en Chine qui 
pèse sur ses bénéfices, le 
constructeur de Stuttgart 
négocie avec les représen-
tants du personnel de nou-
velles mesures d'économie 
afin de restaurer sa com-
pétitivité. "Nous sommes 
désormais contraints 
d'examiner avec attention 
quels sites allemands nous 
devrions fermer si nous 
ne parvenions pas à mo-
difier la structure de nos 
coûts", a expliqué un autre 
membre du directoire, 
Michael Schiebe, cité 
dans l'interview. "Nous 
fabriquerons alors les pro-
chains modèles exclusive-
ment à l'étranger", a-t-il 
ajouté.

"Aucun corridor de 
solution ne se des-

sine"
Le dirigeant a par ailleurs 

annoncé l'arrêt de tout 
nouvel investissement 
dans les sites allemands 
du groupe tant qu'aucun 
accord permettant de ré-
duire les coûts n'aura été 
trouvé. Selon lui, les déci-
sions concernant la pro-
chaine génération de véhi-
cules doivent être prises 
dès maintenant, ce qui 
accentue la pression sur 
les négociations en cours. 
Celles-ci se déroulent no-
tamment sur fond de dis-
cussions salariales avec 
le syndicat IG Metall, 
qui réclame une hausse 
de 5% des salaires, jugée 
"totalement excessive" 
par Britta Seeger. "Une 
telle augmentation ferait 
encore grimper les coûts 
du travail, déjà élevés en 
Allemagne, alors qu'ils 
sont déjà aujourd'hui bien 
trop élevés dans la com-

paraison internationale", 
a-t-elle estimé. Pour se 
relancer, le groupe mise 
également sur une vaste 
"offensive de productivi-
té". Mais "malgré des dis-
cussions intensives, aucun 
corridor de solution ne se 
dessine malheureusement 
pour l'instant", selon Britta 
Seeger. Mercedes-Benz 
envisage une augmenta-
tion du temps de travail 
sans compensation sala-
riale et remet en question 
la semaine de 35 heures, 
un acquis historique de 
l'industrie métallurgique 
dont l'automobile relève 
en Allemagne. "Ce sont 
des sujets inconfortables", 
a reconnu Britta Seeger, 
mais c'est selon elle "la 
seule manière de préserver 
l'emploi en Allemagne".

Avec bfmtv.com

France

Une nouvelle génération de satellites espions ultra performants en vue 
La Direction générale de l’armement a notifié le marché de réalisation des deux 
satellites d’observation militaire IRIS à Airbus Defence and Space et Thales Alenia 
Space. Ces satellites espions remplaceront, à l’horizon 2035, les trois satellites CSO 
afin de garantir à la France une capacité opérationnelle de Renseignement d’origine 
image (ROIM) depuis l’espace.

1,2 million d'euros d'amende

La justice brésilienne sanctionne Meta après la présidentielle 
La justice brésilienne a infligé une amende de 1,2 million d'euros à Meta pour son 
manque de transparence et le non-respect de l'égalité de traitement entre Lula et 
Flávio Bolsonaro lors de la présidentielle.

Comme la Tribune 
l'avait annoncée, 
la Direction géné-

rale de l'armement (DGA) 
a enfin notifié un contrat 
de réalisation à Airbus De-
fence & Space et Thales 
Alenia Space (TAS) pour 
la fourniture de deux satel-
lites espions (IRIS, pour 
Instruments de renseigne-
ment et d'imagerie spa-
tiale) et du segment sol. 
La DGA a signé ce contrat 
le 5 novembre. Au total, ce 
programme spatial majeur 
pour la France va coûter 
au ministère des Armées 
plus de 1,5 milliard d'eu-
ros, que vont se partager 
à peu près en parts égales 
les deux industriels). 
Clairement, la France va 

La justice brésilienne 
a infligé mardi 
10 novembre une 

amende au géant des tech-
nologies Meta pour non-
respect de l'égalité de trai-
tement sur ses plateformes 
entre le président Lula et 
son rival Flávio Bolsonaro 
durant la présidentielle. 
Luiz Inacio Lula da Silva a 
créé la surprise en battant 
Flávio Bolsonaro lors du 
second tour le 25 octobre, 
à l'issue d'une campagne 
au cours de laquelle il a 
dénoncé une "ingérence" 
de la part de la société 
propriétaire de Facebook, 
Instagram et WhatsApp 
visant à favoriser son 
adversaire de droite, sou-
tenu par Donald Trump. 
Le Tribunal supérieur 
électoral (TSE) a infligé 
à l'unanimité une amende 
de 7,5 millions de réais 
(environ 1,2 million d'eu-
ros) à la firme américaine, 
sans toutefois considérer 
comme prouvée l'exis-
tence d'une "action déli-
bérée visant à fausser le 
scrutin", selon les propos 
du juge rapporteur Marco 
Aurélio Bellizze. Après sa 
victoire électorale, le diri-
geant de gauche a promis 
de renforcer la régulation 
des réseaux sociaux au 
Brésil. Sous son mandat, 
un cadre juridique strict 
a déjà été adopté, rendant 

« conforter sa position au 
plus haut niveau mondial 
en matière d’observation 
spatiale optique », selon le 
PDG de TAS, Hervé Der-
rey. Ce contrat « contribue 
à la souveraineté et à l’au-
tonomie stratégique de la 
France », a pour sa part 
estimé le directeur des 
systèmes spatiaux chez 
Airbus, Alain Fauré. Le 
système IRIS sera opéré 

les entreprises technolo-
giques responsables des 
contenus diffusés par leurs 
utilisateurs. L'équipe de 
campagne de Lula avait 
accusé Meta de "mani-
pulation algorithmique" 
visant à nuire à leur can-
didat. Meta s'est com-
portée comme un "agent 
politique", pénalisant Lula 
par le biais d'"irrégularités 
graves", a ainsi affirmé 
son avocat Angelo Ferraro 
devant le TSE.

Meta nie avoir pris 
parti

L'avocate de Meta, Patri-
cia Marta Martins, a dé-
claré devant le TSE que 
les allégations d'ingérence 
étaient "fausses et infon-
dées" et que les exigences 
judiciaires avaient été "in-
tégralement respectées" 
par l'entreprise. Durant la 

par le Commandement de 
l’espace (CDE) de l’armée 
de l’Air et de l’Espace. Le 
programme IRIS consti-
tue un outil crucial de la 
politique de défense de 
la France en garantissant 
une autonomie d’appré-
ciation, une capacité de 
coopération et une sou-
veraineté décisionnelle 
grâce aux renseignements 
obtenus depuis l’espace. 
Il vise à améliorer « les 
performances (qualité des 
images et délai de leur 
mise à disposition) pour 
répondre aux besoins des 
forces dans un contexte 
stratégique en forte évolu-
tion », a expliqué la DGA 
dans un communiqué.  

Avec latribune.fr 

campagne présidentielle, 
le TSE avait ordonné à 
Meta de prendre des me-
sures pour garantir l'éga-
lité dans la diffusion des 
contenus au profit des 
deux candidats. Les sept 
juges de la cour ont suivi 
l'avis du juge Bellizze, se-
lon lequel l'entreprise n'a 
pas respecté les délais et 
a manqué de transparence 
en fournissant au TSE 
des informations incom-
plètes, "génériques" ou 
même rédigées dans une 
autre langue. Après avoir 
refusé de reconnaître sa 
défaite électorale, le séna-
teur Bolsonaro a quitté le 
Brésil pour les États-Unis, 
alors qu'il fait l'objet d'une 
enquête policière pour 
blanchiment d'argent pré-
sumé. Depuis Miami, il 
s'est autoproclamé véri-
table "leader" du Brésil.

La Tribune (avec AFP)

 ● Satellite CSO-3. 
Copyright © CNES/Mira 
Productions/Rémy Parot 
- Sébastien Gentet, 2025

 ● Les logos des applications de Meta, Facebook et 
Instagram. ZEUS - ZUMA Press Wire via Reuters 

Conn - Represented by ZUMA Press, Inc. - Andre M. 
Chang

Banques

L'ex-président de Credit Suisse écope de 25'000 francs d'amende
Le Département fédéral des finances reproche à Urs Rohner, ex-président du conseil 
d'administration de la banque, d’avoir fourni de fausses informations à la Finma.

Urs Rohner a été 
condamné à 
une amende de 

24'840 francs ainsi qu’à 
144 jours-amende à 690 
francs avec sursis, révèlent 
«SRF Investigativ» et 
le magazine alémanique 
«Republik», jeudi, en 
rapportant la décision du 
Département fédéral des 
finances (DFF), datée du 
20 octobre, concernant 
l'ex-président du conseil 
d'administration de Cre-
dit Suisse. Celle-ci n’est 
cependant pas définitive. 
L’affaire est liée au scan-
dale des filatures de Credit 
Suisse. En 2019, la banque 
avait présenté à la Finma 
la surveillance de l’ancien 
cadre Iqbal Khan comme 

un «cas isolé». L’enquête 
du régulateur avait ensuite 
établi que sept opérations 
de surveillance avaient 
été planifiées ou réalisées 
entre 2016 et 2019, rap-
pelle les deux médias.

Urs Rohner conteste 
et saisit la justice

Le DFF reproche notam-
ment à Urs Rohner, qui 

 ● Urs Rohner, ex pré-
sident du conseil d'admi-

nistration de Credit 
Suisse. AFP

avait signé la réponse de 
Credit Suisse à la Finma, 
d’avoir volontairement 
passé sous silence cer-
taines informations. Il 
estime également que 
l’ancien président du 
conseil d'administration 
de Credit Suisse n’a pas 
suffisamment approfondi 
des indices suggérant 
l’existence d’autres fila-
tures. Urs Rohner conteste 
les accusations et porte 
l'affaire devant la justice, 
rapportent «SRF Investi-
gativ» et «Republik». Le 
Tribunal pénal fédéral à 
Bellinzone devra désor-
mais se prononcer. Urs 
Rohner bénéficie de la 
présomption d’innocence.

Avec lematin.ch 
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Le Soleil formera de très belles configurations. Mais ne 
comptez tout de même pas sur lui pour vous accorder une journée de 
chance financière exceptionnelle. L'astre du jour se contentera de vous 
gratifier d'une journée de plus grande chance : une rentrée surprise est 
possible, un petit gain au jeux, ou encore une prime quelconque ou une 
prime imprévues. 

La planète Neptune, bien aspectée, vous prodiguera 
sa bienveillante protection et vous offrira des possibilités financières 
amplifiées. Vous serez particulièrement habile dans vos transactions 
diverses. Une certaine chance aux jeux de bluff, tel le poker, et une 
chance quasi certaine aux jeux de hasard, tel le Loto. 

Vous devrez vous montrer d'une vigilance rigou-
reuse dans le domaine financier : cette configuration de Saturne sera 
assez dangereuse. Vous serez enclin à dépenser un peu trop, de ma-
nière imprudente et désordonnée. Un peu de volonté pour ne pas céder 
aux tentations, s'il vous plaît ! 

Vous aurez la possibilité de développer votre si-
tuation matérielle grâce à une grande habileté tactique. Vous avancerez 
prudemment. Ensuite, vous foncerez en prenant des risques calculés. 

Les secteurs de votre Ciel liés à l'argent ne subissent 
l'influence d'aucune planète. Vous ne devriez donc avoir ni vrais pro-
blèmes ni... bonnes surprises ! A vous de gérer votre budget avec luci-
dité : ce sera le meilleur moyen de garder l'équilibre. Les plus prudents 
d'entre vous réussiront sans doute à rembourser toutes leurs dettes ou 
même à faire quelques économies. 

Bon équilibre financier, en principe. Les impacts plané-
taires de la journée devraient vous permettre d'améliorer légèrement 
vos revenus ou, tout au moins, de mieux organiser votre budget, ce qui 
vous permettra d'éviter certaines dépenses inutiles. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

En matière d'opérations financières, l'impulsivité 
sera mauvaise conseillère. Adoptez une attitude prudente, 
sans pour autant vous cantonner dans l'immobilisme. Vous 
serez bientôt mieux inspiré. 

Ne soyez pas trop confiant en manipulant votre 
argent, car vous n'aurez pas toute la faveur des astres. Si vous 
voulez effectuer une importante opération boursière, vous au-
rez intérêt à consulter un spécialiste. 

L'argent risque de sortir à gros flots de votre 
escarcelle, malgré vos efforts d'organisation et d'économie. 
Ces dépenses seront vraisemblablement en relation avec la 
vie sentimentale. 

Evitez de bâtir continuellement des châteaux en 
Espagne et, plus encore, de vous lancer dans des opérations 
spéculatives risquées. Prenez pour règle d'or qu'il ne faut jouer 
ou spéculer que dans la mesure de ses moyens, mais jamais 
selon ses besoins ou ses ambitions. 

Sur le plan matériel, vous serez très efficace et com-
pétent. Vous parviendrez à résoudre des problèmes délicats, 
et vous gérerez habilement vos finances. Toutefois, attention à 
certaines envies d'achat ! 

Voici probablement l'une des meilleures journées 
pour effectuer d'importantes transactions financières ou traiter 
des affaires difficiles. Vénus vous donnera une lucidité à toute 
épreuve. 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 

COP31

Assurer une information climatique fiable à l’ère de l’IA 
Comment se fier aux réponses de l’intelligence artificielle sur le climat ? Et comment mesurer l’empreinte écologique de cette technologie ? De nouvelles priorités 
d’action, lancées vendredi à la Conférence des Nations Unies sur le climat (COP31), visent à répondre à ces deux défis.

Présentées à Anta-
lya, en Turquie, 
les Priorités d’ac-

tion sur l’IA et l’inté-
grité de l’information 
climatique sont portées 
par l’Initiative mondiale 
pour l’intégrité de l’in-
formation sur les chan-
gements climatiques, 
coprésidée par l’ONU, 
l’Organisation des Na-
tions Unies pour l’édu-
cation, la science et la 
culture (UNESCO) et 
le Brésil. « La question 
n’est pas simplement de 
savoir si l’IA est bonne 
ou mauvaise pour le cli-
mat. Il s’agit de savoir 
si l’on peut se fier à ce 
que l’IA nous dit, et à 
ce qu’on nous dit d’elle 
», a déclaré Charlotte 
Scaddan, conseillère 
principale pour l’inté-
grité de l’information 
au Département de la 
communication globale 
des Nations Unies.

Des réponses 
fluides, mais pas 
toujours fiables

De plus en plus de per-
sonnes se tournent vers 
l’IA pour s’informer sur 
le climat. Mais la qualité 
de ses réponses ne garan-
tit pas leur exactitude. 
Comme le rappellent les 
coprésidents de l’initia-
tive, le Groupe scienti-
fique international indé-
pendant sur l’intelligence 
artificielle, créé l’an der-
nier par l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies, 
a lancé cet avertissement : 
« produire un texte fluide 
est plus facile que pro-
duire un texte factuel ». 
Lors des catastrophes cli-
matiques, les risques sont 
particulièrement élevés : 
des images et des vidéos 

générées par l’IA peuvent 
circuler plus vite que les 
alertes officielles. L’em-
preinte environnementale 
de l’IA reste elle aussi dif-
ficile à évaluer. Le public 
manque de données pour 
vérifier les affirmations sur 
la consommation de res-
sources et les émissions 
liées à cette technologie.

Exiger des comptes 
et des données

Les nouvelles priorités ap-
pellent les entreprises d’IA 
à évaluer les effets de leurs 
systèmes sur l’intégrité de 
l’information climatique et 
à publier leurs conclusions. 
Elles leur demandent aussi 
de rendre publiques leur 

consommation d’énergie, 
leurs émissions de car-
bone, leur consommation 
d’eau et leur utilisation 
des terres. Les États sont 
invités à intégrer l’inté-
grité de l’information dans 
leurs stratégies nationales 
sur l’IA et leurs plans cli-
matiques. Fondées sur 
les droits humains, ces 
priorités s’appuient sur la 
Déclaration de Belém sur 
l’intégrité de l’information 
relative aux changements 
climatiques, adoptée l’an 
dernier à la COP30 au 
Brésil, ainsi que sur les 
Principes mondiaux des 
Nations Unies pour l’inté-
grité de l’information. Les 
partenaires de l’initiative 

appellent également à 
financer davantage une in-
formation qui aide à com-
prendre les changements 
climatiques et à agir. 
L’Allemagne s’est enga-
gée à verser plus de 2,2 
millions de dollars pour 
soutenir la recherche, 
élaborer des stratégies de 
communication et mener 
des campagnes de sensibi-
lisation.

Empêcher la publi-
cité de financer la 

désinformation

Également lancée ven-
dredi, la Charte pour l’in-
tégrité de l’information 
climatique dans la publi-
cité entend s’attaquer à 
« la monétisation de la 

désinformation et du 
déni », a expliqué Jake 
Dubbins, cofondateur 
du réseau Conscious 
Advertising Network. 
Elle réclame davantage 
de transparence dans 
les circuits publicitaires 
pour que les annonceurs 
sachent où leurs publi-
cités sont diffusées, 
dans le respect de la vie 
privée des utilisateurs. 
La COP31 se poursuit 
jusqu’au 20 novembre. 
Ses dix thèmes prio-
ritaires comprennent 
notamment la transition 
vers une énergie propre, 
l’électrification, le zéro 
déchet et la résilience 
des villes face aux chan-
gements climatiques.

Avec news.un.org

 ● © Adobe Stock / Ipopba L’intelligence artificielle se développe à un rythme 
record.



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOPREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGONN°°974 du Lundi 16 Novembre 2026974 du Lundi 16 Novembre 2026

LE JOURNAL DES DECIDEURSLE JOURNAL DES DECIDEURS10 L’économiste  
du Togo  ● Eco-Opportunités

Suite à la page 11



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGOPREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGO                     N                    N°°974 du Lundi 16 Novembre 2026974 du Lundi 16 Novembre 2026

11L’économisteLE JOURNAL DES DECIDEURSLE JOURNAL DES DECIDEURS

du Togo ● Eco-Actualité-Divers

Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

Le Togo en chiffres

Fin d’année

Les pétards et feux d’artifice interdits
sur toute l’étendue du territoire national 
Le ministère de la Sécurité a rappelé, dans un communiqué, le 14 novembre, l’inter-
diction formelle de l’importation, de la commercialisation, de la distribution et de 
l’utilisation des pétards, feux d’artifice et autres produits similaires sur toute l’éten-
due du territoire national, à l’approche des festivités de fin et de début d’année.

Cette mesure vise 
à prévenir les 
risques d’acci-

dents corporels, d’in-
cendies et de troubles à 
l’ordre public liés à l’uti-
lisation incontrôlée de ces 
produits pyrotechniques. 
Dans ce communiqué, le 
ministre de la Sécurité, le 
colonel Calixte Batossie 
Madjoulba, invite les opé-
rateurs économiques, les 
commerçants, les trans-
porteurs et les particuliers 
à s’abstenir de toute opé-
ration portant sur ces ar-
ticles. Le ministre précise 
que les Forces de défense 
et de sécurité (FDS) ainsi 
que les services adminis-
tratifs compétents sont 

mobilisés pour veiller au 
respect strict de cette inter-
diction. Tout contrevenant 
s’expose à des sanctions 
conformément aux dispo-
sitions légales en vigueur. 
Le colonel Calixte Batos-
sie Madjoulba appelle, par 
ailleurs, les populations au 
civisme et à la responsabi-
lité. Il exhorte particuliè-
rement les parents à sensi-

biliser leurs enfants sur les 
dangers liés à l’utilisation 
des pétards et autres pro-
duits pyrotechniques. Le 
ministère de la Sécurité 
entend ainsi garantir des 
festivités de fin et de début 
d’année dans un climat de 
paix, de convivialité et de 
sécurité pour tous.

Avec ATOP/JK/KYA

Centrale/Lutte contre le trafic illicite d’armes à feu

Les acteurs de la chaîne pénale intégrée
renforcent leurs compétences à Sokodé 

Vingt-cinq acteurs de la chaîne pénale intégrée de la région Centrale ont renforcé 
leurs capacités en matière de lutte contre le trafic illicite d’armes à feu, les 11 et 
12 novembre à Sokodé.

L’atelier est organisé 
par la Commission 
nationale de lutte 

contre la prolifération, la 
circulation et le trafic des 
armes légères et de petit 
calibre (CNLPAL). Il 
s’inscrit dans le cadre du 
programme régional inté-
gré de lutte contre le trafic 
illicite d’armes à feu et de 
renforcement de la chaîne 
pénale dans les zones 
frontalières des pays par-
tenaires du programme 
« KAFO VI ». L’activité 
a bénéficié de l’appui 
technique et financier 
de l’Office des Nations 
unies contre la drogue et 
le crime. La rencontre a 
permis d’accroître les ca-
pacités techniques et opé-
rationnelles des acteurs 
concernés pour un bon 
contrôle, une meilleure 
détection, un traçage, les 
enquêtes et poursuites pé-
nales des infractions liées 
aux trafics d’armes à feu y 
compris le traitement judi-
ciaire des dossiers de ter-
rorisme. Les participants 
ont été outillés en tech-
niques de contrôle, détec-
tion, traçage, enquêtes 
et poursuites pénales de 

ces infractions ainsi que 
sur les procédures opé-
rationnelles établies. Les 
assises ont servi de cadre 
pour améliorer la coopé-
ration inter-agence aux 
frontières. Le secrétaire 
général du gouvernorat, 
Dr Tohouleba Pia-Abalo a 
fait savoir que le trafic illi-
cite d’armes à feu consti-
tue une menace transfron-
talière majeure à laquelle 
sont confrontés plusieurs 
pays de la sous-région 
dont le Togo. Il a précisé 
que ce trafic alimente la 
criminalité organisée, 
déstabilise les économies 
et fragilise la sécurité 
des populations particu-
lièrement dans les zones 
frontalières. Dr Tohoulé-
ba a fait comprendre aux 
acteurs que la réussite du 
programme susmentionné 

reposera sur leur engage-
ment actif et proactif ainsi 
que sur leur capacité à bâtir 
une forteresse collective et 
durable contre la proliféra-
tion illicite des armes aux 
postes frontaliers. Le coor-
donnateur du programme 
KAFO VI, Paka Mazah a 
relevé l’intérêt de ce pro-
gramme qui s’inscrit dans 
une approche visant à 
endiguer le trafic d’armes 
et à renforcer la sécurité 
dans des zones particuliè-
rement vulnérable du pays. 
Il a souligné qu’avec les 
acquis, les agents seront 
capables, entre autres, de 
bien mener les fouilles aux 
frontières, de bien mener 
les enquêtes et les pour-
suites pénales jusqu’au 
jugement des trafiquants 
devant les tribunaux. 
Avec ATOP/TAA/MEK/SED

Matchs amicaux 

Carlo Ancelotti prend cher après la nouvelle désillusion du Brésil !
Après la nouvelle défaite du Brésil, battu par le Japon en amical à Singapour (3-2), 
Carlo Ancelotti est dans le viseur de la presse brésilienne. 

Le Brésil continue 
de chercher la 
bonne recette sous 

Carlo Ancelotti. Après 
une Coupe du Monde glo-
balement ratée, la Seleção 
avait bien rebondi lors de 
sa tournée de matchs ami-
caux lors de la précédente 
trêve. Cette fois-ci, les 
Brésiliens ont connu une 
formule diverse pour leur 
premier match de cette 
tournée à Singapour, avec 
une défaite inquiétante 
contre le Japon (3-2), sa-
medi. Alors qu’ils étaient 
revenus à hauteur grâce à 
un doublé de Vinícius Jú-
nior, après avoir concédé 
deux buts en 20 minutes 
de jeu, les Auriverdes se 
sont finalement inclinés 
dans le temps addition-
nel. Pour couronner le 
tout, Ancelotti a été ex-
pulsé pour avoir vivement 
contesté le but, réclamant 
une faute au préalable. 
Une nouvelle contre-per-
formance qui ne passe pas 
du tout au pays. Interve-
nant de la chaîne Sporttv, 
le consultant Alexandre 
Lozetti n’a pas mâché ses 
mots au moment d’évaluer 
le travail du technicien 
italien. « Je trouve son 
travail mauvais. Le Brésil 
joue mal dans la majorité 
de ses matchs, avec un 
niveau de jeu insuffisant. 
Je ne parle pas du niveau 
d’Ancelotti, mais de celui 
que l’on attend du foot 
brésilien… Le Brésil a des 
joueurs de qualité, mais ne 
parvient pas à construire 
une équipe équilibrée. Il 
y a des problèmes défen-

sivement comme offen-
sivement. Ce sont des 
situations que je pensais 
voir sous contrôle dès lors 
qu’un entraîneur de cette 
envergure a pris les com-
mandes… Je n’aime pas ce 
qui a été fait jusqu’ici… », 
a-t-il lancé.

Romarío demande 
son renvoi

De son côté, Globo Es-
porte décrit ce Brésil 
comme « une sélection qui 
laisse encore beaucoup à 
désirer », après la piètre 
performance des siens. Le 
quotidien Estadão a égale-
ment été sévère contre An-
celotti, lui reprochant de 
nombreux manquements 
dans son équipe, notam-
ment en défense et dans 
la tenue du ballon. Mais 
la réaction qui fait le plus 
parler au Brésil est celle de 
Romarío. Le champion du 
monde 1994 a violemment 
pris à partie le technicien 
italien en exigeant son dé-
part. « Ancelotti, c’est fini 
! Prenez vos affaires et par-
tez ! Personne ne remet en 
question votre bilan. Vous 
êtes l’un des plus grands 
entraîneurs que le football 

mondial ait jamais connus, 
mais vous l’avez prouvé 
en club. Avec l’équipe na-
tionale brésilienne, jusqu’à 
présent, vous n’avez pas 
été à la hauteur. Nous n’en 
pouvons plus ! », a-t-il in-
diqué avant d’interpeller le 
président de la Fédération 
brésilienne (CBF), Samir 
Xaud. « Tu es jeune, bré-
silien, et je crois que tu 
veux le meilleur pour notre 
football. Mais le moment 
est venu de montrer que tu 
as le courage de prendre 
une décision. Débarras-
sez-vous d’Ancelotti ! On 
ne plaisante pas avec le 
maillot de la Seleção. On 
ne peut pas se permettre 
de gâcher une autre Coupe 
du Monde… Ancelotti n’a 
pas compris la dynamique 
d’une équipe nationale et, 
surtout, il n’a pas compris 
ce que représentent le foot-
ball brésilien et le mail-
lot vert et or. Il est grand 
temps que ça change. Au 
revoir ! » Autant dire que 
la presse s’accentue pour 
Ancelotti, qui devra recti-
fier le tir, contre Singapour 
lors du 2e amical de cette 
trêve. 

Avec footmercato.net 
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